DE :
[ PARTIE A ]
(insert names and contact details)

A :
[ PARTIE B ]

(insert names and contact details)

CONFIRMATION D’UNE
OPERATION SUR EVENEMENT DE CREDIT

Nous vous confirmons ci-après les termes de l’Opération sur Evénement de Crédit que nous avons conclue et régie par notre Convention-Cadre [AFB relative aux Opérations de Marché à Terme] / [F.B.F. relative aux Opérations sur Instruments Financiers à Terme] du [ date ] (la "Convention"), les Définitions Communes à plusieurs Additifs Techniques et l'annexe technique "Opérations sur Evénements de Crédit" du [ date ] (l'"Annexe Technique") (complétée le cas échant par tout supplément conclu par les Parties), à l'exclusion de l'Additif Technique "Opération sur Evénement de Crédit" publié par l'AFB en octobre 1998.

	
	termes generaux
	

	
	
	

	
	Référence de l'Opération
	N°……...

	
	
	

	
	Date de Conclusion de l'Opération
	…………

	
	
	

	
	Date de Commencement
	…………


	
	
	

	
	Date d'Echéance Prévue

	…………

	
	
	

	
	Montant Notionnel

	………… [EUR / USD]

	
	
	

	
	Cours Initial

	……%

	
	
	

	
	Référentiel
	

	
	
	

	
	Entité(s) de Référence

	………… [ou  tout Successeur]

	
	
	

	
	
	

	
	Sous-Jacent(s) de Référence

	……………

	
	Emetteur

Garant

Nombre de Titres

Montant Nominal

Taux nominal

Échéance

Cusip/ISIN
	……………

……………

……………

……………

...…%

……………

……………

	
	
	

	
	Obligation

	

	
	
	

	
	Catégorie d’Obligation

	· [Paiement]


	
	
	· [Dette Financière]


	
	
	· [Titre de Créance]


	
	
	· [Crédit]


	
	
	· [Titre de Créance ou Crédit]


	
	
	· [Sous-Jacent de Référence Exclusif]


	
	
	

	
	Caractéristiques de l’Obligation

	· [Pari Passu]


	
	
	· [Devise de Référence

Unité monétaire : ……
]

	
	
	· [Prêteur Non Souverain]


	
	
	· [Devise Locale Exclue

Devise Locale : ……
]

	
	
	· [Loi Etrangère]


	
	
	· [Titres Cotés]


	
	
	· [Obligation Non Conditionnelle]



	
	
	· [Emission Non Domestique]


	
	
	

	
	Obligation Exclue

	……………

	
	
	

	3.
	Evénements de Crédit

	[Contestation – Moratoire
] 

	
	
	[Seuil de Défaut
 : ………… (ou son équivalent dans toute autre unité monétaire) à la date de survenance de l'Evénement de Crédit]

	
	
	

	
	
	[Déchéance du Terme 
]

	
	
	[Seuil de Défaut
 : ………… (ou son équivalent dans toute autre unité monétaire) à la date de survenance de l'Evénement de Crédit]

	
	
	

	
	
	[Défaut]

	
	
	

	
	
	[Défaut de Paiement
Seuil de Défaut de Paiement
 ………… (ou son équivalent en toutes unité monétaire à la date de survenance de l'Evénement de Crédit).

	
	
	Délai de Grâce
 : [Extension du Délai de Grâce applicable
 : ....... jours calendaires/Jours Ouvrés] ]

	
	
	

	
	
	[Faillite
 :

	
	
	[Faillite Française
]

[Faillite Internationale
]

[Faillite Internationale - Supplément 2001 applicable]
]

[Faillite - Autre Contrat
….]

	
	
	

	
	
	[Restructuration

	
	
	[Restructuration Modifiée applicable
]

	
	
	[Supplément Restructuration Devise applicable
]]



	
	
	[Seuil de Défaut
 : ………… (ou son équivalent dans toute autre unité monétaire) à la date de survenance de l'Evénement de Crédit]
	
	

	
	
	[Autres
 :…..]

	
	
	

	
	Modalités d’Exécution
	[Livraison] ou [Paiement du Différentiel]

	
	
	

	
	payeur du montant fixe
(Acheteur de protection)
	

	
	
	

	
	Payeur du Montant Fixe
	PARTIE ………

	
	
	

	
	Taux Fixe

	…… % l’an

	
	Base de Calcul du Montant Fixe


	Base Exact/360             Base 30/360

Base Exact/365            Base 30E/360

Base Exact/365 Fixe    Base Exact/Exact

	
	Période d'Application du Montant Fixe
	Toute période de … mois débutant le ….. (et le … ) à compter de la Date de Commencement et jusqu’à la Date d’ Echéance Prévue.

	
	Dates de Paiement du Montant Fixe
	Le ……et ….. de chaque année civile à compter de la Date de Commencement ……….., et pour la première fois le ………., et pour la dernière période, à la Date d’ Echéance Prévue, [pour] / [suivant]/[précédent] chaque Période d’Application, sous réserve de ce qui suit.

	
	
	Le Montant Fixe est payable tous les [mois / trimestriellement / semestriellement/ annuellement], à terme échu, sous réserve de la survenance d’un Evénement de Crédit, auquel cas un Montant Fixe ne sera dû que pour la période au cours de laquelle il est survenu jusqu'à la Date de Notification
 d’un Evénement de Crédit.

	
	
	

	
	payeur du montant variable
(Vendeur de protection)
	

	
	
	

	
	Payeur du Montant Variable
	PARTIE…………

	
	
	

	
	Conditions préalables
	

	
	
	

	
	Notification d’Evénement de Crédit

	

	
	Partie(s) qui notifie(nt)
	[Payeur du Montant Fixe et Payeur du Montant Variable] ou [Payeur du Montant Fixe] ou [Payeur du Montant Variable]

	
	
	

	
	Notification d'Information Publique

	[Applicable] ou [non applicable]

	
	
	[Information Publique - Supplément 2001 applicable
]

	
	
	

	
	
	Source d'Information
 :

	
	
	[……………]

	
	
	[Sources Françaises
]

	
	
	[Sources Internationales
]

	
	
	[Sources Françaises et Internationales
]

	
	
	Nombre: …..


	
	
	

	
	Notification d’Intention de Livrer

	

	
	Partie qui notifie
	Payeur du Montant Fixe


	
	
	

	
	Paiement du Différentiel
	

	
	
	

	
	Différentiel
	………


	
	
	

	
	Date(s) d'Evaluation

	[Date d’Evaluation Simple
…. Jour(s) Ouvré(s)
 après réalisation des conditions préalables]

	
	
	

	
	
	[Dates Multiples d’Evaluation :

…. Jour(s) Ouvré(s)
 après réalisation des conditions préalables]

Nombre de Dates d’Evaluation
 : ………

Nombre de Jours entre deux Dates Multiples d'Evaluation
………]

	
	
	

	
	Cotation
	[Intérêts Courus Inclus] [Intérêts Courus Exclus]


	
	
	

	
	Méthode de Cotation
	[Cours Demandé] [Cours Offert] [Cours Milieu de Marché]


	
	
	

	
	Méthode d'Evaluation
	Sous-Jacent de Référence Unique - Date d’Evaluation Simple

[Cours de Marché]

[Cours le Plus Haut]

	
	
	

	
	
	Sous-Jacent de Référence Unique - Dates Multiples d’Evaluation

[Moyenne de Marché-Dates Multiples]

[Cours le Plus Haut-Dates Multiples]

[Moyenne des Cours les Plus Hauts-Dates Multiples]

	
	
	

	
	
	Sous-Jacents de Référence Multiples - Date d’Evaluation Simple

[ Cours de Marché – Sous-Jacents Multiples]

[Cours les Plus Hauts - Sous-Jacent Multiples]

	
	
	

	
	
	Sous-Jacents de Référence Multiples - Dates Multiples d’Evaluation

[Moyenne de Marché - Dates et Sous-Jacents Multiples]

[Moyenne des Cours les Plus Hauts - Dates et Sous-Jacents Multiples]

	
	
	

	
	Montant de Cotation
	…….


	
	
	

	
	Montant Minimum de Cotation
	…….


	
	
	

	
	Heure d'Evaluation
	…….


	
	
	

	
	Intervenant(s) de Marché
	…….


	
	
	

	
	Date de Paiement du Différentiel
	…..
 Jours Ouvrés

	
	
	

	6.4
	Paiement du Montant de Règlement

	

	
	
	

	
	[ Montant de Règlement ]
	…………

	
	
	

	
	Sous-Jacent à Livrer

	…………


	
	
	

	
	Catégorie de Sous-Jacent à Livrer

	· [Paiement]

	
	
	· [Dette Financière]

	
	
	· [Titre de Créances]


	
	
	· [Crédit]


	
	
	· [Titre de Créance ou Crédit]

	
	
	· [Sous-Jacent de Référence Exclusif]


	
	
	

	
	Caractéristiques du Sous-Jacent à 
	

	
	Livrer

	· [Pari Passu]

	
	
	· [Devise de Référence

unité monétaire spécifiée ……]

	
	
	· [Prêteur Non Souverain]

	
	
	· [Devise Locale Exclue

Devise Locale ……]

	
	
	· [Loi Etrangère]

	
	
	· [Titres Cotés]

	
	
	· [Obligation Non Conditionnelle]

	
	
	· [Emission Non Domestique]

	
	
	· [Crédit Cessible]


	
	
	· [Crédit Cessible sur Accord]

	
	
	· [Transférable]


	
	
	· [Maturité Résiduelle]
. Durée : …………

	
	
	· [Exigible ou Echue ]


	
	
	· [Titre Dématérialisé ou Nominatif]

	
	
	· [Crédit en Sous-Participation Directe]


	
	
	· [Crédit en Sous-Participation Indirecte]


	
	
	[Vendeur de Sous-Participation..............
]

	
	
	Charge des frais de livraison :………...


	
	
	

	
	Sous-Jacent à Livrer Exclu
	…………


	
	
	

	
	Date Limite d'Echéance en Cas de Restructuration
	[Applicable]


	
	
	

	
	Date de Livraison
	……… Jours Ouvrés suivant la réalisation des conditions préalables


	
	
	

	
	Intérêts
	[Intérêts Courus Inclus] / [Intérêts Courus Exclus]


	
	
	

	
	Paiement du Différentiel Partiel

	

	
	
	

	
	Cotation Indicative

	[Applicable]

	
	
	

	
	Date de Paiement du Différentiel Partiel

	… Jours Ouvrés

	
	
	

	
	Paiement du Différentiel Partiel des Crédits
	[Applicable]


	
	
	

	
	Paiement du Différentiel Partiel des Crédits Cessibles
	[Applicable]


	
	
	

	
	Paiement du Différentiel Partiel des Sous-Participations
	[Applicable]


	
	
	

	
	AUTRES Dispositions
	

	
	
	

	
	Convention de Jour Ouvré

	[Jour Ouvré suivant]
 / [précédent]
 / [sauf mois suivant]


	
	
	

	
	Centre Financier pour la détermination des Jours Ouvrés

	………

	
	
	

	
	Centre Financier de l'Agent

	………

	
	
	

	
	Instructions de Paiement à
	

	
	Partie A
	Compte n°................................

Ouvert auprès de .....................

à ...............................................

	
	
	

	
	Partie B
	Compte n°................................

Ouvert auprès de .....................

à ...............................................

	
	
	

	
	Instructions pour la Livraison du Sous-Jacent à Livrer
	Livraison sur :

	
	
	Compte n°................................

Ouvert auprès de .....................

à ..............................................

	
	
	

	
	Notifications à adresser à
	

	
	Partie A
	A l’attention de ………….
Téléphone 00 

Télécopieur 00 

	
	
	

	
	Partie B
	A l’attention de ………….

adresse………….

Téléphone 00 

Télécopieur 00 

	
	
	

	
	Agent

	…..

	
	
	Toutes les déterminations effectuées par l’Agent seront définitives, sauf en cas d’erreur manifeste.

	
	
	

	
	Résolution des Différents
	A défaut d’indication, les dispositions relatives à la résolution des différents entre les parties est régie par l’article 6 de l’Annexe Technique.


Veuillez confirmer que les dispositions qui précèdent expriment fidèlement les termes de notre accord en nous retournant dans les meilleurs délais le double de cette Confirmation dûment signée par vos représentants habilités.

Bon pour accord

PARTIE A
PARTIE B
Par :
Par :

Nom et Qualité :



     Nom et Qualité :

� Les notes de bas de page ont pour seul objet de faciliter le choix des Parties et, le cas échéant, la compréhension des dispositions de l'Annexe Technique.


� A défaut d'indication, 3 Jours Ouvrés après la Date de Conclusion de l'Opération. La protection offerte par l'Opération sur Evénement de Crédit, de même que la première Période d’Application du Montant Fixe (qui sert au calcul du Montant Fixe) commence à compter de cette date. Les intérêts se calculent à partir de cette date. 


� Date à laquelle la protection offerte par l’Opération sur Evénément de Crédit cesse (sous réserve des Délais de Grâce applicables en cas d’Evénement de Crédit Défaut de Paiement)


� Préciser un montant ou, pour les opérations amortissables, joindre le tableau d'amortissement.


� Sert au calcul du Différentiel (sauf s’il est spécifié dans la Confirmation comme un montant pré-déterminé) et du Montant de Règlement. A défaut d’indication : 100%.


� Une Entité Souveraine peut être une Entité de Référence. Les Parties peuvent spécifier plusieurs Entités de Référence, auquel cas, elles doivent prévoir quelles seront les conséquences, au regard de leurs obligations respectives de paiement et de livraison et de l'Opération sur Evénement de Crédit, d’un Evénement de Crédit qui n’affecterait pas l’ensemble des Entités de Référence.


� Sert à la détermination du Cours Final lorsque la Modalité d’Exécution choisie est "Paiement du Différentiel" (sauf si les Parties ont spécifié un montant pré-déterminé comme Différentiel dans la Confirmation ou si une Notification pour Valorisation est adressée par le Payeur du Montant Fixe dans les délais requis au Payeur du Montant Variable). Les Parties doivent déterminer si le Cours Final est calculé sur un ou plusieurs Sous-Jacents de Référence en convenant d’une méthode pour déterminer les Sous-Jacents de Référence. Plusieurs Sous-Jacents de Référence peuvent être spécifiés, auquel cas les Parties doivent préciser comment sera déterminé le Cours Final (sur la base d’un seul ou de plusieurs Sous-Jacents de Référence). Dans certains cas (e.g. remboursement), un Sous-Jacent de Référence peut être remplacé par un Sous-Jacent de Remplacement. Lorsque plusieurs Sous-Jacents de Référence sont spécifiés mais que certains sont des obligations d’une Entité de Référence A et d'autres d’une Entité de Référence B, pour appliquer les dispositions relatives au Sous-Jacent de Remplacement, le ou les Sous-Jacents de Référence qui sont des obligations de l'Entité de Référence A doivent être traités comme les seuls Sous-Jacents de Référence, à l'exclusion des Sous-Jacents de Référence qui sont des obligations de l'Entité de Référence B (et inversement). Si l’Agent de Calcul chargé de trouver un Sous-Jacent de Remplacement ne peut en désigner un, les Obligations de Référence spécifiées cessent d’être des Obligations de Référence. Un Sous-Jacent de Référence spécifié dans une opération dont la modalité d’exécution est la livraison devient un Sous-Jacent à Livrer, à moins qu’il n’en soit spécifiquement exclu.


� Toute obligation d’une Entité de Référence ou toute obligation d'un tiers dont une Entité de Référence garantit l'exécution, à condition que les critères spécifiés dans la Confirmation soient remplis. Dans le cas d'une obligation dont une Entité de Référence garantit l’exécution, c'est cette obligation (et non l'engagement de garantie) qui doit appartenir à la Catégorie d'Obligation et présenter les Caractéristiques de l'Obligation spécifiées dans la Confirmation. 


� Ne sélectionner qu’une Catégorie d’Obligation.


� Cette catégorie comprend toutes les obligations de paiement de l’Entité de Référence et notamment les paiements dus au titre d’opérations sur instruments financiers à terme, de prêt de titres ou de prises en pension.


� Principalement les obligations résultant d'emprunts.


� Principalement les obligations (bonds) et titres de créance négociables.


� Principalement les obligations de paiement dues au titre d'une convention de crédit.


� Permet de sélectionner des obligations qui appartiennent soit à la Catégorie d'Obligation "Titre de Créance" soit à la Catégorie d'Obligation "Crédit".


� Si une autre Catégorie d'Obligation que celle-ci est spécifiée, les Sous-Jacents de Référence seront néanmoins considérés comme des Obligations, sauf si les Parties ont spécifié dans la Confirmation qu'ils sont des Obligations Exclues. Les Caractéristiques de l'Obligation ne s'appliquent pas à la Catégorie d'Obligation "Sous-Jacent de Référence Exclusif".


� Sélectionner la ou les Caractéristiques de l’Obligation applicables.


� Cette Caractéristique de l’Obligation ne devrait pas en principe être sélectionnée lorsque l’Entité de Référence est une Entité Souveraine, dans la mesure où les Entités Souveraines émettent rarement des obligations subordonnées.


� A défaut d’indication, les Devises Internationales s’appliquent. Les Devises Internationales sont les unités monétaires ayant cours légal au Canada, aux Etats-Unis d'Amérique, au Japon, au Royaume-Uni, dans la République Fédérale d'Allemagne, la République d'Italie, la République Française ou l'euro.


� Cette Caractéristique de l’Obligation convient en particulier aux crédits bilatéraux inter-étatiques.


� Toute unité monétaire expressément exclue ayant cours légal (i) dans l’Entité de Référence concernée si celle-ci est une Entité Souveraine, ou (ii) dans l’Etat dans lequel l’Entité de Référence est constituée si celle-ci n’est pas une Entité Souveraine.


� Cette Caractéristique de l’Obligation n’est pertinente que pour la Catégorie d’Obligation Titres de Créance, en considération de l’offre des titres à l’émission au marché primaire. La Catégorie Crédit vise, lorsqu’elle est retenue, un syndicat de prêteurs locaux exclusivement.


� Sauf indication contraire, lorsque la Caractéristique de l’Obligation "Titres Cotés" est sélectionnée comme étant applicable à la Catégorie d’Obligation "Crédit", cette Caractéristique de l’Obligation sera réputée ne pas s’appliquer.


� Cette Caractéristique de l'Obligation permet d'exclure toute obligation (i) dont les remboursements du principal varient en fonction d'une formule, d'un indice ou d'un aléa ou (ii) qui ne porte pas intérêt à taux variable ou à taux fixe selon une périodicité définie et déterminée par rapport à un taux de référence, augmenté ou diminué d'une marge le cas échéant. En revanche, elle n'exclut pas en principe les obligations convertibles, échangeables ou les obligations dites "zéro coupon") dont l’échange ou la conversion s’opère à l’initiative du porteur ou d’un trustee agissant au bénéfice des porteurs. Les Parties doivent s’assurer qu’elles intègrent bien ces titres au besoin en complétant le cas échéant des dispositions supplémentaires.


� Cette Caractéristique de l’Obligation est plus pertinente pour les Titres de Créance que pour les Crédits. Ainsi elle peut servir à exclure les Crédits accordés exclusivement par des prêteurs locaux.


� Toute obligation ou type d’obligation d’une Entité de Référence que les Parties veulent exclure expressément.


� Sélectionner les Evénements de Crédit applicables


� L’utilisation de cet Evénement de Crédit est plus pertinente lorsque l’Entité de Référence est une Entité Souveraine.


� A défaut d'indication, le Seuil de Défaut est 10.000.000 EUR/USD. Il s'applique aux Evénements de Crédit suivant : Restructuration, Contestation – Moratoire, Déchéance du Terme.


� Une Déchéance du Terme ne se traduit pas toujours par un Défaut de Paiement. Les Parties doivent donc s’assurer que le choix de cet Evénement de Crédit est adéquat pour leur Opération sur Evénement de Crédit.


� A défaut d'indication, le Seuil de Défaut est 10.000.000 EUR/USD. Il s'applique aux Evénements de Crédit suivant : Restructuration, Contestation – Moratoire, Déchéance du Terme.


� A défaut d'indication, le Seuil de Défaut de Paiement est 1.000.000 EUR/USD. Contrairement au Seuil de Défaut, c’est le montant qui reste dû qui importe et non le montant en principal de l’Obligation.


� Un Défaut de Paiement n'est réalisé qu'à l'expiration du Délai de Grâce. La durée de ce délai est égale à celle prévue par les modalités de l’Obligation concernée ou 3 Jours Ouvrés si (i) aucun délai de grâce n’est prévu ou si (ii) le délai de grâce est inférieur à 3 jours Ouvrés. Si "Extension du Délai de Grâce" n'est pas sélectionnée, ce délai ne pourra pas dépasser la Date d’Echéance Prévue. L'Evénement de Crédit "Défaut de Paiement" est constitué dès lors qu'un Délai de Grâce concernant une Obligation a expiré même si d'autres Délais de Grâce concernant d'autres Obligations n'ont pas encore expiré, et que le Défaut de Paiement se poursuit.


� Si "Extension du Délai de Grâce" est applicable, la période d’envoi des notifications est repoussée jusqu’au 14ème jour calendaire suivant la fin du Délai de Grâce. le délai de grâce mentionné ci-dessus même s'il expire après la Date d'Echéance Prévue, étant précisé que la durée de ce délai ne pourra pas dépasser celle indiquée dans la Confirmation (ou, à défaut d'indication, 30 jours calendaires).


� Si Faillite est spécifiée sans autre précision, la définition "Faillite Internationale" s'applique (dans sa version non modifiée).


� Cette option convient dans le cas où l’Entité de Référence est soumise au droit français de la faillite.


� Constitue notamment un cas de Faillite Internationale, le fait pour une Entité de Référence d'admettre par écrit son incapacité générale à payer ses dettes à leur échéance. Une telle admission doit cependant être inconditionnelle et sans réserve pour constituer un cas de Faillite Internationale (et notamment une déclaration officielle des créances doit avoir été effectivement déposée auprès d’une autorité judiciaire).


� Si les Parties ont conclu le Supplément 2001 et qu'elles souhaitent que ses dispositions relatives à la définition de Faillite Internationale s'appliquent.


� Les Parties peuvent faire référence aux dispositions relatives à la faillite d’un contrat particulier.


� Si "Restructuration Modifiée applicable" est spécifiée, les dispositions alternatives relatives à l'Evénement de Crédit "Restructuration" prévues dans l'Annexe Technique seront applicables. Les actifs éligibles à la livraison et les conditions d’exercice dans un cas de Restructuration Modifiée sont restreints par rapport à ceux du cas de défaut Restructuration : les actifs bilatéraux sont exclus, 3 porteurs bénéficiaires (qui ne peuvent être des affiliés de l’une des parties) disposant au moins de la majorité des 2 tiers doivent consentir à une restructuration de la dette, la Date Limite d’ Echéance en cas de Restructuration est raccourcie et se situe en tout état de cause au plus tard 30 mois après la Date d'Echéance Prévue. Enfin, le Sous-Jacent à Livrer doit répondre aux caractéristiques d’une Obligation Totalement Transférable. Enfin, les parties ont la possibilité d’exercer de façon partielle la protection selon les modalités définies aux conditions particulières relatives aux Notifications (article 2.2.2.5 de l’Annexe Technique)


les parties doivent en tenir compte lors de la sélection des Cas de Défaut.


� Lorsque "Supplément Restructuration Devise applicable" est spécifié, une conversion dans une autre unité monétaire ne constitue un cas de Restructuration que si cette unité monétaire n'est pas celle d'un Etat du G7 ou d'un Etat membre de l'OCDE dont l'endettement à long terme libellé dans cette unité monétaire est noté au moins AAA par Standard & Poor, Aaa par Moody’s ou AAA par Fitch IBCA, Duff & Phelps à la date de publication des présentes.


� A défaut d'indication, le Seuil de Défaut est 10.000.000 EUR//USD. Il s'applique aux Evénements de Crédit suivant : Restructuration, Contestation – Moratoire, Déchéance du Terme.


� A définir au cas par cas (exemple d’Evénement de Crédit : abaissement de notation affectant une Entité de Référence).


� Taux exprimé en taux annuel au minimum à deux décimales. Le Taux Fixe peut consister en un taux variable (e.g. EURIBOR, LIBOR) majoré d’une marge.


� A défaut d'indication, la Base de Calcul est Exact / 360.


� Correspondant à la date d’envoi de la Notification.


� Si une Notification d’Evénement de Crédit (et, le cas échéant, une Notification d’Information Publique) suggère qu'un Evénement de Crédit s'est produit mais que par suite d’information complémentaire l’annonce du défaut est erronée, l’Opération sur Evénement de Crédit se poursuivra comme si cette Notification d'Evénement de Crédit et, le cas échéant, cette Notification d'Information Publique n'avaient jamais existé. Une Partie qui conteste la réalité des faits exposés dans une Notification d'Evénement de Crédit ou dans une Notification d'Information Publique doit démontrer, dans les délais et conditions prévues au paragraphe sur la résolution des différends, en quoi ces faits sont inexacts ou les raisons pour lesquelles l'Evénement de Crédit en cause n'est pas survenu.


� La Partie qui notifie la Notification d’Information Publique est la même que celle qui notifie la Notification d’Evénement de Crédit. Une notification unique peut servir à la fois de Notification d’Evénement de Crédit et de Notification d’Information Publique si elle contient les informations requises. Si une Partie a notifié une Notification d'Evénement de Crédit mais sans notifier une Notification d'Information Publique (si applicable), l'autre Partie, si elle est aussi une Partie qui notifie, peut avoir intérêt à notifier à la fois une Notification d'Evénement de Crédit et une Notification d'Information Publique afin de solder au plus tôt l'Opération sur Evénement de Crédit.


� Si "Information Publique - Supplément 2001 applicable" est sélectionnée, une déclaration formelle adressée à une juridiction ou à une autorité administrative ou réglementaire sera considérée comme une Information Publique. De même si (i) Le Payeur du Montant Fixe est la seule source d'information (il est alors à l’origine des informations publiées par 2 Sources d’Information) et si (ii) il est créancier des Obligations affectées par un Evénement de Crédit, un certificat certifiant la réalité de cet Evénement de Crédit devra être remis.


� A défaut d’indication, les Sources Internationales sont applicables.


� Les Echos, La Tribune, l'AGEFI, le Monde, le Figaro. Cette liste est non exhaustive.


� Bloomberg Service, Dow Jones Telerate Service, Reuters Monitor Money Rates Services, Dow Jones News Wire, Wall Street Journal, New York Times, Nihon Keizai Shinbun et le Financial Times. Cette liste est non exhaustive.


� Les Sources Françaises et les Sources Internationales.


� A défaut d'indication, le standard de marché requiert au moins deux Sources d’Information.


� Applicable si la Modalité d'Exécution choisie par les Parties est "Livraison". La Notification d’Intention de Livrer doit contenir une description détaillée du type et de la quantité de Sous-Jacent à Livrer. Une simple référence à la Catégorie de Sous-Jacent à Livrer ne suffit pas. Cette notification permet au Payeur du Montant Variable de se préparer à la réception des Sous-Jacents à Livrer et au paiement du Montant de Règlement même si le Payeur du Montant Fixe n'a pas l'obligation de livrer exactement ces Sous-Jacents à Livrer (sous réserve de l’appartenance à la même Catégorie).


� Seul le Payeur du Montant Fixe a la possibilité d’adresser une Notification d'Intention de Livrer lorsque la Modalité d'Exécution choisie est "Livraison". Toutefois il doit prendre sa décision dans un délai limité (30 jours calendaires à compter de la Notification d'Evénement de Crédit et, le cas échéant, de la Notification d'Information Publique) sauf disposition contraire spécifiée dans la Confirmation.


� A défaut d’indication, un montant égal à la différence positive entre le Cours Initial et le Cours Final du Sous-Jacent de Référence, multipliée par le Montant Notionnel. Ce montant peut également être un montant pré-déterminé.


� A défaut d'indication, Date d’Evaluation Simple s’applique.


� A défaut d'indication, 5 Jours Ouvrés. Il est cependant recommandé aux Parties de prévoir un délai de 30 Jours Ouvrés.


� A défaut d'indication, 5 Jours Ouvrés. Il est cependant recommandé aux Parties de prévoir un délai de 30 Jours Ouvrés.


� A défaut d'indication, 5 Dates d’Evaluation.


� A défaut d'indication, 5 Jours Ouvrés.


� A défaut d'indication, l’Agent détermine après consultation des Parties selon les pratiques de marchés ayant cours sur le marché du Sous-Jacent de Référence concerné si les Cotations comprennent ou non les intérêts courus et non payés. BNP PARIBAS sélectionne Intérêts Courus Exclus dans tous les cas.


� A défaut d'indication, la Méthode de Cotation applicable est Cours Demandé.


� A défaut d'indication, la Méthode d’Evaluation applicable est Cours le Plus Haut.


� A défaut d'indication, la Méthode d’Evaluation applicable est Cours les Plus Hauts - Dates Multiples.


� A défaut d'indication, la Méthode d’Evaluation applicable est Cours les Plus Hauts - Sous-Jacents Multiples.


� A défaut d'indication, la Méthode d’Evaluation applicable est Cours les Plus Hauts - Dates et Sous-Jacents Multiples.


� A défaut d’indication, le Montant Notionnel. Les Parties peuvent spécifier "Montant Représentatif" (ce montant sera déterminé par l'Agent).


� A défaut d'indication, le montant le plus faible entre 1.000.000 EUR/USD (ou sa contre-valeur dans l’unité monétaire dans laquelle est libellée l’Obligation concernée) et le Montant de Cotation.


� A défaut d'indication, 11 heures dans le Centre Financier de l'Agent.


� A défaut d’indication, l’Agent choisit au moins 5 Intervenants de Marché après consultation des Parties.


� A défaut d'indication, la Date de Paiement du Différentiel se situe 3 Jours Ouvrés suivant (i) le jour où les conditions préalables au paiement ont été remplies si le montant du Différentiel est spécifié dans la Confirmation ou (ii) la dernière Date d'Evaluation si le montant du Différentiel n'est pas spécifié dans la Confirmation. La Date de Paiement du Différentiel est la Date d'Echéance de l’Opération.


� Le Montant de Règlement est égal au Montant Notionnel multiplié par le Cours Initial.


� Un Sous-Jacent à Livrer est toute obligation dont une Entité de Référence est le débiteur au titre de ses propres obligations ou au titre d'une garantie inconditionnelle de payer les sommes dues par un tiers [ (le type de garantie visé dans la définition "Sous-Jacent à Livrer" est plus restrictif que celui visé dans la définition "Obligation") ] auquel cas le bénéficiaire de la garantie doit disposer d’un recours direct conter l’Entité de Référence, sans avoir à faire jouer au préalable de droits de recours contre d’autres créanciers. Dans le cas d'une obligation dont une Entité de Référence garantit l’exécution au titre d'une garantie inconditionnelle de paiement, c'est cette obligation (et non l'engagement de garantie) qui doit appartenir à la Catégorie du Sous-Jacent à Livrer et présenter les Caractéristiques du Sous-Jacent à Livrer spécifiées dans la Confirmation. Lorsque le Sous-Jacent à Livrer est garanti, la livraison n'est réputée être effectuée que si le Sous-Jacent à Livrer est livré avec toute garantie qui en est l'accessoire ou qui s'y rattache.


� Les Parties peuvent spécifier un ou plusieurs Sous-Jacent à Livrer particuliers.


� Sélectionner une seule Catégorie de Sous-Jacent à Livrer. Les indications sur les Catégories d'Obligations fournies en note de bas de page s’appliquent mutatis mutandis aux Catégories de Sous-Jacent à Livrer.


� Cette Catégorie exclut des obligations de type billets à ordre émis dans le cadre de crédit. En revanche, l’engagement de garantie attaché à un Titre de Créances est inclus dans le périmètre.


� Lorsque les Parties spécifient "Crédit" comme Catégorie de Sous-Jacents à Livrer, il est recommandé de prévoir des Caractéristiques du Sous-Jacent à Livrer et un ordre de priorité entre celles-ci. De même, les Parties doivent s'assurer que les documents formalisant le transfert d'un Crédit ou un accord de sous-participation relatif à ce Crédit sont cohérents avec leur Opération sur Evénement de Crédit, notamment en ce qui concerne l'allocation des risques.


� Cette Catégorie est exclusive de toute Caractéristique.


� Sélectionner la ou les Caractéristiques du Sous-Jacent à Livrer applicables. Les indications sur les Caractéristiques de l'Obligation fournies en note de bas de page dans le paragraphe 2 s’appliquent mutatis mutandis aux Caractéristiques du Sous-Jacent à Livrer.


� Un Crédit peut être considéré comme un Crédit Cessible même s’il ne peut être cédé ou transféré qu’à une banque ou à une institution financière (autre qu’une banque ou institution financière ayant déjà la qualité de prêteur ou de membre du syndicat prêteur au titre du Crédit). Spécifier cette Caractéristique du Sous-Jacent à Livrer, augmente les chances d’une cession rapide du Sous-Jacent à Livrer à un tiers.


� Ne s’applique qu’aux Sous-Jacents à Livrer qui n'appartiennent pas à la Catégorie de Sous-Jacents à livrer "Crédit".


� Pour les obligations dont la date d’échéance n’est pas clairement spécifiée, notamment lorsqu'elles sont remboursables à tout moment, les Parties doivent s’assurer qu’elles ont la même compréhension de la notion de maturité et apporter, le cas échéant, les précisions nécessaires dans la Confirmation.


� Une obligation exigible et échue dont les créanciers ne peuvent poursuivre l'exécution en raison de l'application du droit de la faillite d'un Etat est néanmoins considérée comme une obligation Exigible et Echue.


� A la différence d’un Crédit en Sous-Participation Indirecte, un Crédit en Sous-Participation Directe doit être un crédit au titre duquel le Payeur du Montant Fixe ou un Vendeur de Sous-Participation ont la qualité de prêteur ou de membre du syndicat des prêteurs au titre dudit Crédit. Lorsque le Payeur du Montant Variable conclut un accord de sous-participation portant sur un Crédit en Sous-Participation Directe, il encourt un risque de crédit sur l’Entité de Référence concernée et sur le Payeur du Montant Fixe (ou le Vendeur de Participation) mais pas sur l’ensemble des sous-participants présents dans la chaîne de sous-participations.


� Lorsque le Payeur du Montant Variable conclut un accord de sous-participation portant sur un Crédit en Sous-Participation Directe, il encourt un risque de crédit sur l’Entité de Référence concernée et sur l’ensemble des sous-participants présents dans la chaîne de sous-participations. Si les Caractéristiques du Sous-Jacent à Livrer "Crédit Cessible", "Crédit Cessible sur Accord", "Crédit en Sous-Participation Directe" ou "Crédit en Sous-Participation Indirecte" sont sélectionnées, un crédit ne doit présenter que l’une de ces Caractéristiques du Sous-Jacent à Livrer pour être qualifié de Sous-Jacent à Livrer. Les Parties peuvent établir un ordre de priorité entre ces différentes Caractéristiques du Sous-Jacents à Livrer. Ainsi, elles peuvent prévoir que le Payeur du Montant Variable devra d’abord essayer de céder un Crédit avant de conclure un accord de sous-participation portant sur ce Crédit.


� Si aucun Vendeur de Sous-Participation n’est spécifié, un accord de sous-participation ne peut être conclu qu’avec le Payeur du Montant Fixe. Les Parties peuvent cependant convenir qu’un tel accord pourra être conclu avec un Vendeur de Sous-Participation, selon le risque que le Payeur du Montant Variable est prêt à assumer sur cette entité.


� A défaut d'indication, les frais engendrés par la livraison de Crédits en Sous-Participation Directe ou de Crédits en Sous-Participation Indirecte sont partagés à parts égales entre les Parties.


� Tout Sous-Jacent de Référence est un Sous-Jacent à Livrer à moins qu’il ne soit spécifiquement exclu dans la Confirmation.


� Si "Date Limite d'Echéance en Cas de Restructuration : applicable" est spécifié, les dispositions alternatives relatives à l'Evénement de Crédit "Restructuration" prévues dans l'Annexe Technique seront applicables.


� A défaut d'indication, l’Agent détermine la Date de Livraison conformément aux dispositions de l’Annexe Technique. La Date de Livraison est la Date d'Echéance de l'Opération lorsque l'intégralité de la quantité de Sous-Jacents à Livrer est livrée à la Date de Livraison (ou avant cette date).


� A défaut d'indication, "Intérêts Courus Exclus" s'applique. 


� En cas d’Illégalité ou d’Impossibilité empêchant la livraison de Sous-Jacents à Livrer les dispositions relatives au Paiement du Différentiel s’appliquent automatiquement. Lorsque ni "Paiement du Différentiel Partiel des Crédits", ni "Paiement du Différentiel Partiel des Crédits Cessibles", ni "Paiement du Différentiel Partiel des Sous-Participations" ne sont sélectionnés, le Payeur du Montant Fixe n'aura droit à aucun paiement au titre de l'Opération sur Evénement de Crédit malgré la survenance d'un Evénement de Crédit, s'il n'effectue pas une livraison effective des Sous-Jacents à Livrer (sauf lorsque la non-livraison est due à un cas d'Impossibilité ou d'Illégalité).


� Une cotation obtenue uniquement à des fins d'évaluation : l'Intervenant de Marché qui donne une Cotation Indicative peut ne pas vouloir conclure une transaction sur cette base. Si aucune autre Cotation ne peut être obtenue, les Cotations Indicatives permettent, si elles sont applicables, de déterminer le Différentiel Partiel. Les Cotations Indicatives ne s'appliquent qu'au Paiement du Différentiel Partiel (en cas d'Illégalité ou d'Impossibilité), sauf accord contraire des Parties.


� A défaut d'indication, la Date de Paiement du Différentiel Partiel interviendra 3 Jours Ouvrés suivant la dernière Date d'Evaluation. La Date de Paiement du Différentiel Partiel est la Date d'Echéance de l'Opération


� Si spécifié comme applicable, les dispositions relatives au Paiement du Différentiel Partiel s'appliquent à tout Crédit Cessible ou Crédit Cessible sur Accord dont la livraison n'a pas été effectuée.


� Si spécifié comme applicable, les dispositions relatives au Paiement du Différentiel Partiel s'appliquent uniquement aux Crédits Cessibles dont la livraison n'a pas été effectuée.


� Si spécifié comme applicable, les dispositions relatives au Paiement du Différentiel Partiel s'appliquent aux Crédits en Sous-Participation Directe ou aux Crédits en Sous-Participation Indirecte dont la livraison n'a pas été effectuée.


� Permet d’ajuster toute date qui ne tombe pas un Jour Ouvré. A défaut d'indication, Jour Ouvré sauf mois suivant s'applique.


� La première date suivante qui est un Jour Ouvré.


� La première date précédente qui est un Jour Ouvré.


� La première date suivante qui est un Jour Ouvré sauf si elle tombe le mois suivant, auquel cas la première date précédente qui est un Jour Ouvré sera retenue.


� A défaut d’indication, le Centre Financier est celui dans l’Etat duquel le Payeur du Montant Variable est constitué.


� A défaut d’indication, le Centre Financier est le lieu où se trouve l'Agent.


� A défaut d'indication, l'Agent est le Payeur du Montant Variable.





11
12

